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Lettres 


d’un  Citoyen  des 
États  -Unis 


\ 


a  un  Français  le 

r  ,  .  \  % 

fur  les  affaires  prefentes. 


par  M.  le  Marquis  de  C  *.  *. 


i  I  garni  -  •  — -  ■■ — - - - 

à  Philadelphie  ?  1788. 


Lettre  première. 


"V  O  U  S  êtes  étonné  ,  Moniteur  ,  que  le  citoyen 
d’une  République  voie  avec  indifférence  cet  amour 
de  la  liberté ,  qui  femble  animer  tous  vos  compatrio¬ 
tes  ;  vous  l’êtes  encore  davantage  de  me  voir  pen¬ 
cher  vers  ce  que  vous  appeliez  le  parti  du  Gouver¬ 
nement-  Vous  êtes  donc  indifférent ,  me  dites-vous, 
à  la  liberté  des  autres  hommes.  Non ,  Monfieur  ;  je 
me  garderois  bien  de  dire  avec  un  de  vos  poetes  ; 
la  liberté  tz'ejl  rien  fi  tout  le  monde  efi  libre.  Je 
crois  au  contraire  ,  que  plus  il  exifte  de  peuples  li¬ 
bres  ,  plus  la  liberté  de  chacun  d’eux  eft  affurée. 
Je  crois  même  que  tant  qu’il  exiftera  fur  le  globe 
une  grande  nation  efclave ,  ni  la  caufe  du  genre  hu¬ 
main  ne  fera  décidée  ,  ni  fes  chaînes  brifées  fans  re¬ 
tour.  '  .  .  ,.r 

Si  mes  fentiments  vous  paroiffent  aujourdhui  dif¬ 
férents  de  ceux  que  j’ai  montrés  au  moment  eûmes 
concitoyens  ont  élevé  leurs  premiers  cris  pour  la  li¬ 
berté  ,  c’eft  que  les  circonftances  ne  font  pas  les 

mêmes.  v 

Il  s’a  °i  ffoit  pour  nous  d’être  fournis  à  une  auto¬ 
cratie  étrangère  à  l’autorité  du  Parlement  d’Angleterre  - 
il  s’agit  pour  vous  d’être  délivré  de  l’ariftocratie  parle¬ 
mentaire.  Des  corps  qui  prétendent  que  leur  fane- 


rion  eft  nécelïaire  pour  la  validité  de  loi*  faites  par 
le  Prince,  &  acceptées  par  l’affemblée  de  la  Na- 

ti0n  ’  ciui.’  à  ce  droit  négatif,  joignent  l’exercice  du 
pouvoir  judiciaire  le  plus  étendu  ;  réunion  incompa¬ 
tible  avec  toute  efpece  de  liberté  ,  qui ,  dans  l’exer¬ 
cice  de  ce  pouvoir  ,  ne  fe  croient  pas  obligés  de 
s  atteindre  ftriftement  à  la  lettre  de  la  loi  ,  qui , 
dans  le  cas  où  Ion  contelle ,  foit  leurs  prétentions, 

l0U  .  >uftlCe  de  leurs  arrêts ,  fe  permettent  de  res¬ 
ter  juges  dans  leur  propre  caufe ,  qui,  fous  le  nom 

e  grande  police  ,  fe  font  arrogé  fur  une  grande 
partie  des  avions  des  citoyens  un  pouvoir  legiflatif 
exerce  par  eux  feuis  ,  &  dont  eux-mêmes  ,  ou  des 
Officiers  a  leurs  ordres ,  font  les  feuis  exécuteurs  : 
de  tels  corps  vous  menaient  d'une  anftocratie  ty- 
ramque  d’autant  plus  dangereute  ,  que  fe  recrutant 
eLe-meme  elle  etoit  devenue  prefque  héréditaire. 

il  sagi.roit  pour  nous  de  conferver  l’avantage  pré¬ 
cieux  d’une  procédure  criminelle  favorable  à  la  sû¬ 
reté  des  citoyens ,  procédure  à  laquelle  le  Gouverne¬ 
nt  Anglais  oGoit  donner  atteinte.  Il  s’agit  pour  vous 

‘i  dehvi;es  d  une  procédure  qui  expofe  l’innocent , 
qui  donne  a  vos  Juges  une  autorité  arbitraire  & 

qu  euX  feuk  protègent  contre  la  voix  des  hommes 
éclairés  de  toutes  les  Nations  ,  moins  par  préjugé 

peut-etre ,  que  d’après  cette  maxime  fi  bien  prouvée 
par  1  expenence  :  plus  la  Jurifprudence  ejl  maiL- 

*aife  ^  plus  les  Juges  font  puijfants. 

Ii  bagiiToit  pour  nous  d’être  arbitrairement  taxes 
par  des  hommes  vivants  à  1 500  lieues  de  nous , 
n  ayant  a  notre  profpérité  d'autre  intérêt  que  celui 
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qu’un  maître  prend  à  celle  de  Tes  efclaves.  Il  s’agit 
pour  vous  de  détruire  un  fyftême  fifcal  qui  pefe  fur 
le  pauvre  pour  ménager  le  riche  ,  de  facrifier  à  la 
nëceffité  de  rétablir  vos  finances  des  privilèges  odieux 
que  des  Corps  puiffants  fe  font  arrogés  dans  des  temps 
d’ignorance  &  de  foibleffe.  Vous  ne  oevez  donc  pas 
être  furpris  de  me  voir  pencher  vers  le  parti  dont 
les  opérations  tendent  à  rétablir  les  concitoyens  dans 
leurs  droits ,  à  détruire  une  autorité  dangcrcufe  Si 
une  inégalité  contraire  au  droit  naturel  ,  qui  ordonne 
que  chacun  contribue  à  la  dépenfe  publique  à  pro¬ 
portion  de  ce  qu’il  poffede. 

Je  n’aiine  point  le  defpotifine  .  mais  je  hais  encore 
plus  l’ariftocratie  ,  qui  eft  le  defpotifine  de  plufieurs. 
Je  la  hais  plus  encore  lorfqu’elle  eft  anarchique  , 
comme  le  feroit  la  ligue  du  Clergé  ,  de  la  Nobleffe , 
de  trente  Cours  Souveraines  répandues  dans  toutes 
vos  Provinces.  Plus  on  a  de  maîtres ,  plus  ns  ont 
d’intérêts  particuliers  oppofés  à  l’intérêt  public ,  plus 
leur  pouvoir  eft  indépendant  de  l’opinion  &  de  la 
volonté  du  plus  grand  nombre  ,  plus  il  eft  difficile 
de  les  éclairer  &  de  leur  faire  vouloir  le  bien  du 

Peuple. 

S’agit-il  de  la  législation  des  Impôts ,  de  celle  u 
Commerce ,  des  Loix  civiles  ou  criminelles ,  des  Loix 
de  police ,  comparez  l’intérêt  que  peut  avoir  un  Mo¬ 
narque  à  ce  que  toutes  ces  parties  de  la  législation 
foient  vicieufes  ou  oppreffives ,  &  I  interet  que  peu 
vent  y  avoir  tous  les  hommes  riches  &.  puiftunts 
d’un  pays  réunis  en  corps  fous  différentes  denomina 
tions.  Si  cet  intérêt  exifte  pour  un  Monarque  &  fes 
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Minières  ,  il  fera  prefque  toujours  celui  de  ménager 
les  hommes  qui  ont  un  crédit  ou  un  pouvoir  indé¬ 
pendant  ,  qui  peuvent  ,  fi  on  ble/Te  leurs  intérêts , 
troubler  la  tranquillité  publique ,  ou  perdre  les  Mi- 
niftres.  ha  plupart  des  maux  dont  on  le  plaint  dans 
les  Monarchies  ,  ont  pour  caufe  ce  mélange  d’une 
ariftocratie  ,  qui  fait  payer  fi  cher  au  peuple  le  foible 
appui  quelle  lui  prete  quelquefois.  J’ai  étudié  vos 
loix ,  vous  en  avez  un  grand  nombre  de  mauvaifes  : 
mais,  j’en  ai  peu  vu  qui  n’aient  été  établies  ou  con- 
ftrvées  uniquement ,  parce  qu’un  crédit  ariftocratique 
les  a  foliicitées  ou  protégées. 

_  Q,teî  but  fe  font  propofé  les  hommes  en  fe  réu- 
mfTant  en  fociétés  régulières ,  en  fe  foumettant  à  des 
Loix  ,  c  eft  fans  doute  de  s’affurer  par  ces  mêmes 
loix  ,1a  jouiflance  de  leurs  droits  naturels.  Mais  la 
surete  eft  un  de  ces  droits ,  &  les  hommes  en  jouif- 
fènt-fts ,  s’il  refte  quelque  chofe  d’arbitraire  dans  les 
jugements  criminels ,  fi  des  adions  indifférentes  font 
érigées  en  crimes ,  fi  le  droit  de  fe  défendre  eft  en¬ 
levé  aux  accufés ,  fi  les  preuves  alléguées  contre  eux 
font  pour  eux  un  fecret ,  fi  les  Tribunaux  formant 
des  Corps  perpe'tuels  ont  des  pallions  ou  des  pré- 
jugés ,  des  intérêts  ou  des  prétentions  ?  La  réforme 
de  votre  Jurifprudence  criminelle,  &  celle  de  vos 
Tribunaux  eft  donc  néceffaire  au  maintien  du  pre¬ 
mier  de  vos  droits ,  la  sûreté.  La  liberté  en  eft  un 
autre  ;  or ,  jouit  -  on  de  la  liberté  par  -  tout ,  où  la  ' 
Loi  interdit  aux  Citoyens ,  fous  peine  d’amende,  des 
adions  indifférentes  &  un  ufage  de  leurs  facultés , 
une  ùifpofition  de  leur  propriété  qui  n’eft  pas  con- 


traire  au  droit  d’autrui  :  jugez  d’après  cela  vos  Loix 
de  commerce ,  vos  jurandes  défendues  avec  tant  d’o¬ 
piniâtreté  par  vos  Parlements ,  vos  Loix  de  Police 
établies  par  eux  ,  votre  Junfprudence  fifcale  •,  &c. 

La  propriété  eft  encore  un  droit  naturel  des  hom¬ 
mes  ;  or  ,  ce  droit  exifte-t-il ,  par-tout  où  il  eft  at¬ 
taqué  par  des  impôts  indireds ,  néceflairement  ré¬ 
partis  avec  injuftice  ,  par  une  législation  qui  force 
un  payfan  d’Auvergne ,  de  Poitou ,  de  Lyonnais ,  à 
venir  défendre  5  dans  la  Capitale  ^  le  coin  de  terre 
qu’il  cultive  ?  Ce  droit  exifte-t-il ,  lorfqu’en  vertu  de 
cette  diftribution  des  Tribunaux  ,  toute  propriété ,  au- 
dcffous  de  ce  que  coûte  un  procès ,  n’eft  garantie 
qu’autant  qu’elle  ne  vaut  pas  la  peine  d’être  ufurpée  ; 
&  lorfque  tout  homme ,  qui  veut  facrifier  un  pauvre 
à  fa  vengeance  ,  eft  le  maître  de  le  ruiner  ?  La  ré¬ 
forme  de  vos  Impôts  &  de  vos  Tribunaux  eft  donc 
néceflaire  au  maintien  de  vos  droits  de  propriété. 

L’égalité  n’eft  pas  moins  un  des  droits  naturels  de 
'  l’humanité.  Les  hommes  nailTent  égaux ,  &  la  fociété 
eft  faite  pour  empêcher  que  l’inégalité  de  force ,  la 
feule  qui  vienne  de  la  nature ,  ne  produife  impuné- 
:  ment  des  violences  injuftes.  Toute  inégalité  qui , 
dans  l’ordre  focial ,  eft  établie  par  une  loi ,  &  n’eft 
pas  la  fuite  nécelfaire  du  mérite  réel ,  du  droit  de 
propriété ,  de  l’opinion  ,  de  l’importance  des  fondions 
'  fociales  ,  eft  une  violation  de  ce  droit.  Comparez 
maintenant  cette  maxime  de  la  railcn  &r  de  la  na¬ 
ture  avec  les  prétentions  de  vos  premiers  Otures  j 

de  vos  Magiftrats. 

Enfin  le  droit  de  concourir  à  la  formation  des  Loix 
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efl  un  des  droits  de  Phomtne  dans  l’état  de  fociété. 
Ce  n’eft  pas  un  Citoyen  des  Etats-Unis  qui  en  con- 
teftera  l'exiftence  ;  mais  il  vous  dira  que  ce  droit , 
prefque  nul  pour  le  plus  grand  nombre ,  n’eft  im¬ 
portant  pour  la  profpérité  publique ,  qu’autant  qu’il 
allure  la  jouilïance  des  autres  ;  il  ajoutera  que  fi  ce 
droit  n’eft  pas  égal  pour  tous  les  Citoyens,  fi  un 
Noble  ou  un  Prêtre  y  a  plus  de  part  qu’un  Pro¬ 
priétaire  du  nombre  de  ceux  que  vous  nommez  ro¬ 
turiers  ,  alors  ce  droit  celTe  abfolument  d’exifter. 

Tant  que  l’égalité  n’eft  point  aufll  parfaite  que 
peut  le  permettre  la  nécefïité  d’établir  des  divifions. 

—  3 


tant  qu’il  fubfifte  une  inégalité  qu’on  puilTe  regarder 
comme  réelle  ,  dès-lors  la  conftitution  n’eft  plus  fon¬ 
dée  fur  le  droit ,  elle  l’eft  uniquement  fur  l’intérét 
de  refpecler  la  tranquillité  publique  ,  l’alfurance  plus 
ou  moins  fondée  d’obtenir  d’elle  une  législation  pro¬ 
pre  à  maintenir  les  hommes  dans  la  jouiflance  de 

leurs  autres  droits. 

__  1 

Ce  que  tout  vrai  Patriote  doit  defirer  en  France . 
c  eft  donc  l’etablilfement  de  Loix  qui  rendent  aux 
Citoyens  la  sûreté ,  la  liberté ,  la  propriété ,  l’égalité 
dont  vos  anciennes  Loix  les  ont  dépouillés.  Il  ne  doit 
s’occuper  de  changements  dans  la  conftitution  ,  qu’au¬ 
tant  qu'ils  pourraient  affurer  ou  accélérer  cette  ré¬ 
forme  des  Loix  ;  il  ne  doit  en  defirer  aucun  dont  il 
ne  réfulte  une  plus  grande  égalité  entre  les  Citoyens, 
qui  ne  foit  un  acheminement  vers  cette  égalité  de 
droit  entre  tous  les  Citoyens,  fans  laquelle  aucune 
conftitution  n’eft  vraiment  libre ,  n'eft  vraiment  lé¬ 
gale  ;  voilà  ce  que  tout  Républicain  inftruit  des  droits 

'  *  *  «•  >  *  *  .  *  * 
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des  hommes  vous  dira  auffi  bien  que  moi.  Dans  la 
difcuffion  qui  vient  de  s’élever  parmi  vous,  il  eft 
difficile  de  trouver  en  quoi  les  droits  des  Citoyens 
pourraient  être  violés.  De  quoi  s’agit -il  en  effet? 
De  fçavoir  fi  le  droit  d’enregiftreiiient  appartiendra 
à  un  feu!  ou  à  trente  Corps  ifolés  d’Officiers  nom¬ 
més  par  le  Roi ,  quelle  fera  l’étendue  du  reffort  ou 
de  la  ju...Ci.élion  ,  cv  la  compofition  intérieure  de 
Tribunaux  dont  les  Charges  font  également  à  vie, 
également  achetées  à  prix  d’argent ,  également  don¬ 
nées  par  le  Prince.  La  Nation  n’avoit  pas  établi 
l’ancien  Etat ,  ne  nommoit  aucun  des  anciens  Offi¬ 
ciers,  en  a  fait  le  changement  fans  elle,  &  elle 
ne  nomme  encore  perfonne*  Elle  n’a  donc  ni  rien 
perdu  ni  rien  gagné  ;  l’ordre  ancien  ,  l’ordre  nou¬ 
veau  font  également  légitimes  ;  la  feule  queftion  eft 
de  fçavoir  lequel  des  deux  eft  le  plus  avantageux  au 
Peuple  :  fans  doute  le  nouvel  étabiiffement  qui ,  du 
moins  à  l’avantage  plus  grand  ou’on  ne  penfe  de  ne 
point  être  protégé  par  les  préjugés  ,  par  l’intérêt  de 
fbutenu  des  privilèges  particuliers,  que  l’habitude  fait 
regarder  comme  des  efpeces  de  droits ,  eft  ffifeep- 
£ib!e  de  plufieurs  changements  utiles.  Si  donc  le  Gou¬ 
vernement  avoit  voulu  empêcher  de  i’examiner ,  s'il 
Svuit  défendu  g  en  difcuter  publiquement  les  incon¬ 
vénients  &  les  avantages  ,  s’il  avoit  refufé  d'écouter 
les  réclamations  des  Etats  ,  des  Affemblées  Provin¬ 
ciales  ou  de  Diftrifts  ,  &  même  celles  des  Corps  ré- 
foimes ,  il  eut  été  raiionnabie  de  fe  plaindre,  parce 
cju’aiors  le  Gouvernement  eût  véritablement  vicié  le 
droit  des  Citoyens.  Mais  que  dans  Faune  où  le  iloi 
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a  formé  5  dans  toutes  fes  Provinces ,  des  Corps  de 
repréfentants ,  lorfquil  a  même  établi  deux  Ordres 
de  ces  Affemblées,  lorfquil  a  ainfi  pofé  le  fonde¬ 
ment  d’une  conflitution  dans  laquelle  ces  pouvoirs  op- 
pofés  ,  toujours  fi  dangereux  pour  la  tranquillité  pu¬ 
blique  ,  le  progrès  de  la  législation ,  la  réforme  des 
fcbus  deviendroient  inutiles  au  maintien  des  droits  des 
hommes  ;  lorfqu’il  a  donné  par  -  là  aux  Peuples  les 
plus  libres  un  exemple  que  peut-être  ils  auront  un 
jour  la  fageffe  de  fuivre ,  lorfque  ces  Affemblées  gé¬ 
nérales  dans  toutes  les  Provinces  offrent  à  la  Nation 
la  faculté  d’avoir ,  toutes  les  fois  qu’elle  le  voudra , 
une  AlTemblée  régulière  &:  légitime  de  véritables 
repréfentants  du  Peuple  ;  lorfqu’on  fçait  que  l’iné¬ 
galité  qui  relie  dans  ces  Alfemblées  eft  moins  l’ou¬ 
vrage  du  Gouvernement ,  que  l’effet  de  fa  condes¬ 
cendance  pour  des  préjugés  malheureufement  encore 
puiffants  parmi  vous  ;  quand  la  deftrudion  des  cor¬ 
vées  ,  la  liberté  du  Commerce  des  grains  ,  fétat  civil 
rendu  aux  Proteflants ,  la  réforme  des  Loix  criminelles 
fi  long-temps  arrêtée  par  les  oppofitions  Parlementai¬ 
res  ,  &  commencée  fous  les  aufpices  de  la  raifon  &  de 
la  juflice  ;  quand  tout  annonce  que  les  droits  des  Ci¬ 
toyens  font  enfin  reconnus  &  refpedés  ;  de  bonne 
foi ,  efl-ce  le  moment  qu’il  falloit  choifir  pour  crier 
contre  le  defpotifme  ?  Efl-ce  lorfqu’on  vient  d’obtenir 
des  moyens  réguliers  de  réclamer ,  qu’on  doit  re¬ 
courir  aux  aéles  de  violences ,  aux  féditions ,  &rc. 

Des  affociations  particulières  érigeant  en  crime  de 
lefe-Majeflé  des  adions  qui  ne  violent  aucun  prin¬ 
cipe  du  droit  naturel  *  des  Tribunaux  menaçant  de 


r*  < 
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pourfuivre  celui  qui  aura  accepté  une  partie  de  leurs 
fondions ,  &  devenus  à  la  fois  législateurs ,  juges 
&  parties:  n’eft-ce  pas -là  ce  qu’on  peut  appeller 
exercer  véritablement  le  defpotifme  ? 

Que  vous  dirai-je  enfin.  Les  hommes  peuvent-ils 
jouir  véritablement  de  leurs  droits ,  s’ils  ne  les  con- 
noi  fient  pas  même  a  fiez  bien  pour  que  ceux  qui 
ont  la  puifiance  foient  contenus  par  l'opinion  publi¬ 
que  ,  par  la  force  qui  en  réfulte  ,  pour  que  les  Ci¬ 
toyens  ne  s’oppofent  pas  eux-mêmes  au  bien  qu'on 
veut  leur  faire  ? 

Dans  toute  Nation  civilifée ,  un  peu  nombreufe, 
il  n  y  a  point  de  liberté  ,  point  de  jouifiances  des 
droits  naturels  fans  lumières  j  les  ennemis  des  lumières 
font  donc  les  ennemis  de  la  liberté  des  droits  des 
hommes.  Or  ,  fuivez  depuis  la  renaifiance  des  lettres, 
l’Hiftoire  de  la  Philofophie  &  de  la  Littérature  Fran¬ 
çais,  &r  voyez  fi  c’eft  au  Gouvernement  ou  aux 
Corps  arifiocrates  qu’on  peut  reprocher  les  obftacîes 
fans  nombre  cppofés  aux  progrès  des  lumières.  Par 
qui  l'Auteur  d’Emile  &  celui  de  FHiftoire  Phiiofo- 
phique  ont-ils  été  décrétés  ?  Par  qui  les  Ouvrages  fur 
la  nécefiité  d’abolir  les  corvées ,  de  détruire  les  droits 
féodaux,  de  réformer  la  Jurifprudence ,  ont -ils  été 
condamnés?  Eft-ce  le  Gouvernement  qui  s’eft  op- 
à  la  publication  d'un  Dictionnaire  général  des 
Sciences ,  monument  devenu  nécefîaire  aux  progrès 
de  la  raifon  ?  A  Conftantinople  même  les  Miniftres 
ont  voulu  établir  l'Imprimerie  ,  &  c’eft  le  Corps 
ariftocratique  des  gens  de  loi  qui  y  a  mis  des  en¬ 
traves,  Or,  l’oppofition  plus  ou  moins  forte  à  la  lw 
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)erie  C^e  ^  Prcffe,  eft  le  vrai  thermomètre  d’après 
ie^piLi  on  peut  juger  les  intentions  des  hommes  pu¬ 
blics  ou  des  Corps  politiques. 

^üus  CjnC‘-ueiez  peut-etre  de  ces  reflexions  que 
j'approuve  tout  ce  qu'a  fait  le  Gouvernement,  Je  vous  / 
reponarai  que  jufquici  je  nai  cru  infaillible  aucun 
a  ‘mce,  ni  aucun  confeil ,  ni  même  aucune  AfTem- 
^îcv  N  atonale  ,  mais  quil  faut  bien  diftinguer  ce 
qui  cit  une  violation  nouvelle  d’un  droit  naturel  1  de 
ce  qui  eft  ou  là  continuation  d’une  violation  confk- 
Ciée  par  le  temps  ou  fîmplement  une  mauvaife  me- 
iu;e7  que  dans  le  premier  cas  >  de  quelque  autorité 
qu  cnia ne  la  Loi ,  tout  Citoyen  a  le  droit  de  récla¬ 
mer  ,  y  eft  obligé  par  devoir  ;  que  dans  le  fécond, 
des  repréfentations  motivée*  font  la  feule  arme  qu’il 
doive  employer  ,  foit  ifolé ,  foit  réuni.  La  puiffance 
publique  ne  peut  jamais  légitimement  violer  les  mê¬ 
mes  droits  pour  le  maintien  defquels  elle  eft  inftituée  ; 
nuis ,  excepté  cette  violation  évidente  5  pour  toutes 
le*  choies  ou  il  faut  agir  d  apres  une  volonté  géné¬ 
rale  ,  celui  ou  ceux  qui  dans  le  fait  en  font  regardés 
comine  les  interprétés  ^  doivent  être  obéis  ,  ils  ne 
peuvent  en  perdre  le  droit  qu'autant  qu’ils  empêche- 
roient  de  rendre  publiques  les  raifons  par  lefqueiles 
on  peut  combattre  leur  opinion  ,  &  les  détromper# 
En  brafter  une  opinion  contraire,  exiger  pour  réfor¬ 
mer  un  abus  que  ies  vices  de  la  conftitution  aient 
été  reformes  5  ce  fer  oit  dans  tous  les  pays  de  la  terre 
lans  exception  5  etermfer  1  anarchie ,  les  oiviflcns  in¬ 
térieures  oc  la  auree  de  tous  les  abus.  J'ai  entendu 
Contenir  que  les  Chefs'  de  vos  Troupes  auroient  dû 


Tefifter  aux  ordres  qui  leur  preicnvoiem  ae  maintenir 
la  tranquillité  publique  ,  d’oppofer  la  force  à  la  vio- 
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ience  populaire  ,  fous  prétexte  que  ces  ordres  avoient 
pour  but  fexécuîion  d’une  législation  vicieufe.  On  ne 
prenoit  point  garde  que  ce  principe ,  qui ,  en  der¬ 
nier  reffort ,  rendroit  les  foîdats  juges  de  la  législa¬ 
tion  5  étabiiroit  le  defpotifme  le  plus  cruel  de  tous, 
îe  defpotifme  d’une  armée  ;  qu’enfin  c’étoit  attaquer 

le  principe  dé  la  fubordination  &  de  la  difcipbne  mi- 

ranfpc  ( \p  cptfp  frannml- 


Lettre  seconde. 


donc  Içîvoir  mon  opinion  fur  les 
loix  enregiftrées  au  Lit  de  Juftice  du  8  Mai.  Ce 

fera  du  moins  celle  d  un  homme  libre  ,  qui  chérit  3s 

refpecle  les  droits  de  l’humanité  ,  mais  qui  fe  croit 

permis  de  pefer  au  poids  de  la  r ai  Ton  tout  ce  qui 

n’eft  que  privilège  ,  prérogative ,  ufage  confacré  par 
le  temps. 

En  France ,  toute  juftice  émane  du  Roi  ;  elle  eft: 
rendue  en  Ton  nom  par  fes  Officiers  :  c’eft  un  fait 
dont  il  réfulte  néceffairement ,  que  ces  Officiers  ne 
peuvent  avoir  aucun  droit  à  oppofer  au  Prince  fi 
on  excep.e  ceux  que  tout  mandataire  peut  exercer 
envers  celui  dont  il  a  reçu  Ion  pouvoir.  Il  ne  faut 
pas  en  conclure  cependant  que  le  Prince  puiffie  éta¬ 
blir  arbitrairement  telle  forme  de  juftice  qu’il  vou¬ 
drait. 

En  quelques  mains  que  refide  le  pouvoir  qu'il 
exerce ,  une  Nation  en  corps  fe  le  fut-elle  réfervé, 
un  tel  pouvoir  ne  peut  exifter  que  fous  la  condition 
den  ufèr  pour  la  confèrvation  des  droits  des  hom» 
mes.  Si  donc  il  s  agit  de  la  forme  des  jugements  , 
toute  Loi  de  laquelle  réfulteroit  clairement  une  jufte 
défiance  aes  lumières  des  Juges  ou  de  leur  impar¬ 
tialité  ,  une  jufte  crainte  d'erreur  ou  de  paffion  dans 
les  jugements ,  eft  une  Loi  contraire  au  droit  naturel. 
Loi  que  dès-lors  aucune  autorité  fur  la  terre  ne  peut 
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légitimement établir.  Ainfi,  par  exemple,  dans  aucun 
pays ,  la  puiffance  legislative  ne  peut  établir  avec 
juftice ,  ni  qu’un  Citoyen  pui/fe  être  jugé  par  une 
ccmmiffion  particulière  ,  ni  qu’un  Juge  puiffe  être  in¬ 
dividuellement  révoqué ,  ni  qu’un  feul  homme  puide 
prononcer  des  jugements  en  dernier  relTort;  elle  ne 
peut  ni  priver  du  droit  de  récufation ,  ni  alfujettir 
les  Jufticiables  à  des  Tribunaux  dont  la  diftance  de 
leur  demeure  leur  rende  illu/oire  la  proteélion  qu’ils 
doivent  attendre  de  la  Juftice ,  ni  permettre  qu’un 
Tribunal  refte  juge  de  Tes  propres  offenfes  ;  ufage 
établi  en  France  ,  &  dont  vous  devez  efpérer  la  jufte 
profcription. 

Que  le  Roi  ait  fait  fouvent  des  changements  plus 
ou  moins  importants  dans  fes  Cours  de  Juftice,  qu’il 
les  aie  faits  fans  l’avis  de  la  Nation  ,  c’eft  ce  dont 
votre  hiftoire  ne  permet  pas  de  douter.  On  a  pré¬ 
tendu  que  ces  changements  n’étoient  légaux  que  lorf- 
qu’ils  étoient  librement  acceptés  par  les  Cours  ;  mais 
c’eft  prétendre  qu’on  ne  peut  réformer  les  abus  que 
du  confentement  de  ceux  qui  peuvent  être  intérelfés 
à  les  conferver  ,  ou  en  termes  équivalents  ,  qu’il  faut 
chercher  dans  l’établilTement  de  la  Juftice ,  non  ce 
qui  convient  aux  Jufticiables ,  mais  ce  qui  eft  avan¬ 
tageux  aux  Juges.  Le  Roi  a  donc  pu  légitimement 
changer  la  forme  des  Tribunaux. 

Si  j’examine  maintenant  la  nouvelle  conftitution 
donnée  à  ces  Tribunaux ,  j’y  obferverai  deux  efpeces 
de  défauts ,  les  uns  qui  font  communs  à  l’ordre  an¬ 
ciennement  établi  &•  au  nouveau ,  les  autres  qui  font 
particuliers  à  celui-ci. 
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Je  place  au  nombre  des  premiers ,  l’ufage  de  faire* 
juger  les  mêmes  caufes  par  deux  Tribunaux;  ufage 
qui ,  puifque  le  dernier  jugement  eft  feul  exécuté  , 
ne  donne  aucune  probabilité  de  plus  en  faveur  de  la 
vérité  ,  &:  la  diminue  même  pour  ceux  qui  ont  pu 
apprendre  que  dans  telle  affaire  les  deux  jugements 
étoient  contradictoires  entre  eux  :  telle  eft  encore  la 
vénalité  des  Offices ,  &  la  nomination  des  Juges , 
faite  par  le  Gouvernement ,  tandis  qu’ils  devraient 
être  élus  par  les  Jufticiables ,  ce  que  la  création  fi. 
utile  de  vos  deux  ordres  d’affemblées  rendroit  fi  fa¬ 
cile.  On  peut  citer  encore  la  réunion  fi  dangereufe 
de  la  Juftice  civile  &r  de  la  Juftice  criminelle  dans 
un  même  Tribunal.  L’idée  de  faire  refpeder  les  Loix  5 
en  rendant  les  Juges  redoutables  &r  pmüants,  comme 
celle  de  rendre  plus  impofante  la  réfiftance  des  Corps 
chargés  de  vérifier  les  Loix  5  en  leur  confiant  le  pou¬ 
voir  de  les  exécuter ,  fe  trouvent  également  répétées 
dans  prefque  toutes  les  déclamations  de  vos  préten¬ 
dus  a  poires  de  la  liberté  ;  &  je  connois  peu  d’infti- 
tutions  plus  dangereufes  pour  la  liberté  comme  pour 
la  sûreté  des  Citoyens. 

Quant  aux  défauts  particuliers  au  nouvel  ordre  f 
j’en  remarque  deux  principaux  :  le  premier ,  d’avoir 
établi  des  Juges  à  part  pour  les  affaires  où  il  s’agit 
de  fommes  plus  fortes  ,  &  ce  qui  eft  plus  mauvais 
encore  d’avoir  établi  dans  la  Juftice  criminelle  des 
Juges  différents  pour  ce  que  vous  appeliez  le  tiers 
état ,  &  pour  vos  deux  premiers  ordres. 

Je  ne  trouve  ni  jufte ,  ni  bien  politique  de  don¬ 
ner  aux  gens  riches  des  Juges  pour  eux  feuls  >  de 

retenir 
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retenir  dans  un  état  fubalterne  les  luges  même  Sou¬ 
verains  du  relie  de  la  Nation,  &  de  créer  ainfî  des 
Tribunaux  qui  auraient  beaucoup  d’importance  &• 
peu  d’affaires,  &r  où  par  conféquenî  les  places  flat¬ 
teraient  l’orgueil  fans  effrayer  la  pareffe. 

La  plus  grande  difficulté  pour  la  compofftion  des 
Tribunaux  civus  ,  dans  les  pays  corrompus  par  l’ex- 
treme  inégalité  des  ncbeiles  ,  eft  fans  doute  de  trou¬ 
ver  le  moyen  d’avoir  des  Juges  éclairés  &  honnêtes 
pour  les  caufes  du  pauvre ,  pour  celles  dont  le  gain 

ne  dédommagerait  pas  d’une  foible  dépenfe  faite  pour 
les  défendre. 

Mais  je  crois  qu’on  doit  chercher  d’autres  rcffonr- 
ces  qu’une  diflinftion  de  Tribunaux  fouverains  for¬ 
mée  d’après  l’importance  des  affaires.  Celle-ci  ne 
devrait  être  employée  que  dans  le  cas  où  l’on  pour¬ 
voit  craindre  qu’une  véritable  réforme  de  la  Jurifpru- 
dence  civile  ne  trouvât  trop  d’obftacles.  Au  refte 
c’eft  moins  par  vos  Juges  que  par  vos  Procureurs , 
vos  Avocats ,  &C.  que  les  plaideurs  font  ruinés.  Je 
fçais  bien  que  dans  les  querelles  avec  le  Gouverne- 
nement ,  ces  fuppôts  de  la  Juftice  font  d’excellents 
foldats  ,  &r  que  les  Magiffrats  les  paient  eniuite  à 
vos  dépens  ,  du  zeiequils  ont  témoigné  pour  la  caufe 
commune  ;  mais  le  Gouvernement  ne  leur  doit  pas 
la  même  reconnoiffance ,  &  n’eft  pas  obligé  de  leur 
laiffer  ce  noble  dédommagement  de  leurs  pertes. 

Je  puis  approuver  encore  moins  que  les  Gentils¬ 
hommes  &  les  Eccléfiaftiques  aient  des  Juges  par¬ 
ticuliers  pour  leurs  affaires  criminelles.  Tout  ce  qui 
tend  à  confacrer,  à  augmenter  les  diffusions  entre 
les  hommes ,  eiï  mauvais  en  lui-même.  On  a  été 
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obligé  autrefois  dans  votre  Europe  de  donner  au  peu¬ 
ple  des  Juges  tirés  de  fou  fein,  pour  le  fouftraire  à 
la  tyrannie  des  Nobles  ;  mais  ce  n’étoit  qu’en  palliatif 
pour  un  mal  dont  il  eft  plutôt  queftion  aujourd’hui 
de  détruire  les  relies. 

D’ailleurs ,  comme  les  Nobles  &  les  Eccléfîafïi- 
ques  auraient  ces  Juges  féparés  pour  leurs  caufes  per- 
fonnelles  ,  ainfi  que  pour  leurs  grandes  affaires  de 
propriétés,  il  en  réfulteroit ,  entre  ces  Tribunaux  & 
vos  deux  Ordres ,  une  forte  de  liaifon  très-propre 
à  augmenter  la  force  de  l’ariftocratie. 

C’eft  un  fécond  vice  particulier  delà  nouvelle  forme  5 
qu’un  même  Tribunal  divifé  en  deux  Chambres  qui  9 
alternativement  entre  elles  ,  font  à  la  fois  Juges  en 
première  &  en  derniere  inflance.  Les  inconvénients 
de  cette  inflitution  font  fi  frappants ,  qu’on  ne  peut 
même  croire  que  les  auteurs  de  la  Loi  aient  eu  une 
autre  intention  que  celle  de  faciliter  la  première  for¬ 
mation  des  nouveaux  Tribunaux  ,  en  réfervant  de 
corriger  dans  la  fuite  une  conftitution  fi  dangereufe. 

Tels  font ,  fuivant  moi ,  les  principaux  vices  du 
nouvel  établilfement  ,  vices  qui  font  d’ailleurs  coin- 
penfés  en  grande  partie  ,  par  l'avantage  d’une  juftice 
plus  prompte,  plus  prochaine,  moins  difpendieufè, 
&  pour  lefquels  les  loix  humaines  &r  juftes  qui  ont 
accompagné  ce  changement ,  pourraient  obtenir  de 
l’indulgence  ;  défauts  d’ailleurs  bien. moindres  que  ceux 
qui ,  communs  aux  deux  autres  formes  de  Tribunaux, 
fubfiftent  encore  ,  &r  ont  pour  zélés  apologiftes  les 
ennemis  des  nouvelles  Loix.  Ce  n’eft  donc  ni  le  pa- 
tnotifme  ni  la  raifon  qui  ont  pu  enfanter  cette  ridi¬ 
cule  note  d’infamie  attachée  au  crime  d’occuper  une 
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place  dans  un  Grand-Bailliage;  c’eft  uniquement  a 
Fefprit  de  Corps  dans  les  uns  ,  à  fefprit  ariftocra- 
îique  dans  les  autres  ,  à  la  crainte  dans  le  refie , 
qu’on  doit  attribuer  l’efpece  de  fureur  avec  laquelle 
ce  changement  a  été  accueilli. 

Sans  cela  on  eût  difcuté  paisiblement  les  avantages 
&  les  inconvénients  des  Grands-Bailliages ,  on  eût 
demandé  des  améliorations  ,  on  les  eût  obtenues.  Si 
dès  afïbciations  formées  fur  un  tel  principe  avoient 
été  repoufTées  avec  hauteur  par  le  Gouvernement, 
cèft  alors  feulement  qu’on  eût  été  en  droit  de  parler 
de  delpotifine.  Rien  n’efl  plus  contraire  à  la  liberté 
que  l’exagération  de  la  liberté  même  ;  fe  réunir  pour 
énoncer  publiquement  une  opinion  5  un  vœu  commun  9 
c?eft  un  droit  de  l’homme  libre  ;  fe  réunir  pour  af- 
fujetrir  l’opinion  d’autrui ,  pour  menacer  5  pour  exer¬ 
cer  des  violences  5  c’eft  s’arroger  un  pouvoir  tyran¬ 
nique. 

Mais  ,  dit-on  ,  c’eft  l’établi iTement  d’une  Cour 
Pléniere  qui  a  foule vé  contre  tout  ce  qui  accompa- 
gnoit  ce  projet.  Je  croyois  qu’il  falloir  juger  chaque 
Loi  en  elle-même  ,  &  non  pas  d’après  les  autres  Loix 
données  le  même  jour.  Que  diroient  vos  zélés  d’un 
homme  qui  raifonneroit  ainft .  ?  La  Loi  qui  5  pour 
condamner  à  mort ,  exige  une  pluralité  de  trois  voix  , 
au  lieu  d’une  pluralité  de  deux  voix  ,  eft  une  Loi  hu¬ 
maine  &  jufte  ;  donc  la  Cour  pléniere  eft  un  établit 
fement  falutaire. 

Examinons  cette  Cour  en  elle-même. 

Il  y  a  deux  ans  que  je  fuis  en  France  ;  j’ai  beau-* 
coup  entendu  parler  du  droit  dénregiftrement. 

Dès  les  premiers  temps  fêtais  un  peu  furpris  de 
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voir  que  perlonne  ne  s’entendoit  fur  îe  feul  point 
de  droit  public  dont  on  parut  s’occuper.  L’enregif- 
trement  rieft  qu  une  formalité ,  difoit  l’un  ;  les  Cours 
peuvent  faire  des  Keprefè mations  ,  mais  fi  le  Roi 
p'-  rf  jte ,  1/  doit  etre  obéi  \  fans  cela  les  Parle - 
//zenr^  (eroient  véritablement  nos  Souverains ,  £ 
nous  ne  Zej  voulons  point  pour  Maîtres.  Venre - 
gif  renient  libre  ejl  m'affaire ,  difoit  un  autr e ,  fans 
cela  nous  ferions  fous  le  joug  du  defpotifme.  Nos 
Cours  joniffent  de  ce  droit  \  quand  les  Etats-Gé- 
neiaux  ne  font  pas  affemblés  ,  elles  font  des  Etats- 
Généraux  au  petit  pied.  Ceux  de  Blois  Vont  ainfi 
déclaré  Je  demandais  ce  qu’aveient  fait  d’ailleurs  ces 


Etats  de  B  ois  ,  &  j’apprenois  qu’ils  avoient  forcé 
Henri  TH  à  ligner  avec  eux  la  fainte  Ligue,  &r  à 
faire  ferment  d’exterminer  plufieurs  millions  de  fes 


Sujets  j  quen  un  mot,  ces  Repréfentants  de  la  Na¬ 
tions  ,  choifis  par  la  feule  faclion  des  G  ni  fes ,  ne 
s’étoient  montrés  que  comme  leurs  efclaves.  Vous 
nJ  êtes  pas  (  difoit  un  homme  , 


De  qui  la  chevelure 
PaîToit  de  Clodion  la  royale  coëlfure) 

le  Roi  &  les  Etats  ont  encore  lefoin  de  notre  en- 
regijc renient  libre  ,  pour  qu'une  Loi  fait  valide. 
Nous  fommes  parties  ejfentielles  de  la  Puiffance 
législative  ;  il  née  fl  pas  encore  bien  décidé  que  les 
C  ha  ’.brcs  des  C omptes  &  les  Cours  des  Aides 
aient  bien  exaclement  le  même  droit  ;  mais  il  ejl 
prudent  de  lai  fer  ce  point  en  litige.  Ce  qui  m’é- 
tonnoit  bien  plus  que  ces  difputes  ,  c’étoit  d’enten¬ 
dre  donner  le  nom  d’amis  de  la  liberté,  d’ennemis 
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du  defpotifme  à  ces  partifans  d’une  ariflocratie  def- 
potique ,  à  ceux  qui  foutenoient  l’une  ou  l’autre  des 
deux  dernieres  opinions. 

Voilà  donc  trois  fyllêmes  bien  diftinéts ,  &r  qu’il 
faut  examiner  féparément  ;  car  fi  ceux  qui  ent  fou- 
tenu  le  dernier  paroiffent  un  peu  fâchés  aujourd’hui 
de  l’avoir  foutenu  trop  clairement ,  s’ils  cherchent  à 
le  faire  oublier  ,  vous  n’êtes  sûrement  pas  affez  dupe 
pour  croire  qu’ils  y  aient  férieufement  renoncé. 

Examinons  d’abord  le  dernier  fyflême  ;  ici  la  Cour 
Pléniere  eft  préciféinent  la  Chambre  des  Pairs  d’An¬ 
gleterre  ,  moins  indépendante  ,  parce  que  fes  Mem¬ 
bres  également  nommés  par  le  Roi ,  ne  le  font  qu’à 
vie ,  plus  puiffante ,  parce  que  la  Jurifdiélion  qui  y 
eft  réunie  feroit  plus  étendue  ;  plus  piaffante  encore ? 
parce  qu’elle  auroit ,  dans  la  vacance  des  Etats  5  une 
partie  du  pouvoir  législatif.  Une  telle  inftitutio'n  fe¬ 
roit  vicieufe  ;  mais  dans  ce  meme  fyflême ,  l’ancienne 
conftitution  i’eft  davantage.  Chaque  reflbrt  forme  un 
état  à  part ,  fans  que  pour  aucun  objet ,  même  pour 
les  dépenfes  de  la  guerre  ,  une  puiffance  unique  ait 
le  droit  d’établir  des  fublides*  Ii  n’exifte  plus  aucun 
moyen  d’établir  de  l’unifbrmké  dans  les  Loix  5  objet 
fi  important ,  fi  peu  connu  du  vulgaire  de  vos  po¬ 
litiques  ,  qui  continuent  toujours  de  croire  qu’il  exifie 
entre  les  Bretons  &  les  Poitevins ,  une  telle  diffé¬ 
rence  de  mœurs  &  de  climat  5  qu’ils  doivent  être 
gouvernés  par  des  Loix  différentes. 

Dans  le  fécond  fyflême  5  la  Cour  Pléniere  a  moins 
d’avantages  ,  puifqu’en  confervant  le  droit  d’enregif* 
trement  à  des  corps  féparés ,  il  y  auroit  encore  de  j 

l’unité  pour  tout  ce  qui  feroit  décidé  par  les  Etats-  j 
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Généraux.  Les  inconvénients  de  celte  Cour  feroient 
suffi  moins  dangereux ,  puifqu’ils  ceffieroient  d’exifter 
dès  que  les  Etats  feroient  affèmblés. 

Dans  l’un  &  dans  l’autre  fyftême,  c’eft  toujours 
m  Corps  ariftocratique  unique  fubftitué  à  des  Corps 
snftocratiques  fepares.  On  a  dans  la  nouvelle  forme 
plus  d’unité  ,  ce  qui  eft  un  avantage  ;  mais  plus  de 
facilité  pour  féduire  ,  ce  qui  eft  un  mal  ;  dans  Pan- 
tienne  ,  une  ariftocratie  plus  tyrannique,  parce  qu’elle 
eft  plus  nombreufe  ,  qu’elle  a  des  fondions  judiciaires  * 
plus  étendues ,  qu’elle  eft  coinpofée  de  membres  moins 
diftingués  j  dans  la  nouvelle ,  une  ariftocratie  plus 
oppreffive ,  parce  qu’elle  feroit  plus  unie ,  plus  fuf- 
ceptible  de  former  des  projets  ;  l’ancienne  protége¬ 
rait  les  abus  avec  plus  de  violence }  la  nouvelle  les 
ééfendroit  avec  plus  d’opini'àtreré  &r  d’adre/Te  ;  Pan- 
denne  feroit  plus  dangereufe  pour  les  Citoyens  ;  la 
nouvelle  pour  les  Mini  (1res  ;  Paneienne  ne  pourrait 
réfifter  long-temps  au  progrès  des  lumières,  au  vœu 
ce  la  Nation  ,  malgré  le  refpecl  que  l’habitude  & 
fantiquité  peuvent  infpirer  pour  elle  ;  la  nouvelle 
feroit  plus  difficile  à  détruire ,  il  le  malheur  de  n’a¬ 
voir  point  en  ta  faveur  ce  refpeft  des  fots  pour  les 
cnofès  antiques  ,  ne  lui  ôtolt  toutes  fes  forces. 

Mais  c’eft  à  ceux  qui  aiment  l’ariftocratie ,  qu’il 
appartient  de  choifir.  Vous  Tentez  que  toute  Cour 
Pléniere  qui  ne  feroit  pas  coinpofée  de  Membres  uni¬ 
quement  élus  par  une  Affiemblée  Nationale,  ou  par 
celles  des  Provinces ,  doit  être  à  mes  yeux  une  infi- 

titudon  dangereufe  &r  contraire  aux  droits  des  Ci¬ 
toyens. 

licite  enfin  ie  dernier  fyftême  *  celui-ci  eft  le 
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feul  ou  le  nouvel  ordre  Toit  réellement  inférieur  à 
l’ancien.  Si  les  Cours  n’ont  qu’une  voix  confultative  , 
alors ,  comme  ce  n’eft  sûrement  point  fur  les  prin¬ 
cipes  généraux  de  la  législation  qu’un  Corps  peut  être 
confulté,  mais  fur  les  effets  locaux  &  particuliers 
des  Loix ,  fur  la  clarté  de  leurs  difpofitions,  fur  leur 
conformité  ou  leurs  contraditftions  avec  les  Loix  éta¬ 
blies  ,  fur  les  conféquences  qui  en  réfultent  &■  qui 
peuvent  obliger  à  changer  en  même -temps  d’autres 
parties  de  la  législation  5  c’eft  alors  que  le  vceu  de 
plufieurs  Cours  féparées  eft  préférable.  L’unité  eft 
utile  pour  décider..  Au  contraire  5  des  Corps  ou  des 
hommes  difperfés  font  préférables ,  s’il  s’agit  de  con- 
julter.  Un  Cotps  en  effet  ne  donne  que  l’avis  de  la 
pluralité  ,  qui  n’eft  prefque  jamais  qu’un  avis  moyen 
formé  de  plufieurs  avis  différents  que  Ton  concilie 
entre  eux  p  tant  bien  que  mal  9  ainfi  plus  on  multi¬ 
plie  les  Corps  à  confulter,  plus  on  augmente  les 
lumières. 

Nous  voilà  donc  conduits  à  conclure  que  la  Cour 
Pléniere  ne  peut  être  une  bonne  inftitution  qu’aux 
yeux  de  ceux  qui  la  combattent.  Cette  opinion  pa¬ 
role  un  paradoxe ,  mais  il  eft  facile  de  l’expliquer.  Le 
Gouvernement  a  fenti  qu'il  avoit  à  traiter  avec  les 
diverfes  prétentions  fur  la  nature  de  l’enregiftrement, 
&  ne  pouvant  les  détruire  9  il  a  cherché  feulement 
la  forme  de  Cour  où  ces  prétentions  pourroient  ex¬ 
citer  le  moins  de  troubles ,  &  moins  retarder  l’expé¬ 
dition  des  affaires.  D’un  autre  côté  ,  les  partifans 
de  fariftocratie  n’ont  pas  examiné  fi  cette  forme 
droit  meilleure  ou  plus  mauvaife  -,  parce  qu’on  n’aime 
point  fariftocratie  9  à  çauie  de  futilité  dont  elle  peut 
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être  ;  en  l’aime  uniquement  ,  parce  qu’on  en  eft 
Membre. 

Mais  aux  partifans  intérefTés  de  l’ancienne  arifto- 
cratie ,  &  elle  en  a  d’autant  plus ,  quelle  étoit  plus 
anarchique  ;  aux  Parlements  &  à  leurs  fubalternes 
intérefTés  à  empêcher  toute  réforme  dans  l’ordre  ju¬ 
diciaire  ;  aux  Villes  de  Parlements  intérefTés  à  la  con- 
fèrvation  de  l’étendue  du  reilort  ;  aux  privilèges  trop 
avertis  que  l’état  des  finances  &r  la  mifere  du  Peuple 
vont  faire  tomber  fur  eux  une  partie  de  la  charge 
publique ,  &  que  l’établiffement  des  AfTembîées  Pro¬ 
vinciales  en  a  donné  les  moyens  ;  aux  Nobles  de 
quelques  Provinces ,  qui ,  fous  prétexte  de  défendre 
leurs  anciens  privilèges ,  ne  s’arment  réellement  que 
parce  quais  font  menacés  de  perdre  l’habitude  ou  Tem¬ 
pérance  d’opprimer  le  Peuple  y  &r  de  le  tenir  dans 
Taviliffement  :  on  eft  parvenu  à  réunir  un  grand  nom¬ 
bre  de  Citoyens  vraiment  patriotes ,  &  même  de  Ci¬ 
toyens  éclairés ,  en  leur  préfentant  l’établiffement  de 
la  Cour  Pléniere ,  comme  ayant  pour  objet  de  re¬ 
tarder  les  Etats-Généraux. 

En  effet ,  en  accordant  à  la  Cour  Pléniere  le  droit 
provifoire  d’impofer  &  de  donner  la  fanéîion  aux 
emprunts ,  on  lui  conféroit  ce  même  pouvoir  auquel 
le  Parlement  venoit  de  renoncer  ,  &  on  pouvoir  être 
foupçonné  de  chercher  à  diminuer  la  néceffîté  de 
convoquer  les  Etats-Généraux.  L’idée  de  fubftituer 
des  Magiftrats  du  Confeil  à  ceux  du  Parlement  fem- 
bîoit  encore  favorifer  ces  foupçons.  Il  eft  vrai  que 
le  Gouvernement  avoit  annoncé  qu’aucun  nouvel  Im¬ 
pôt  ne  feroit  établi  avant  la  convocation  des  Etats, 
&  qu’il  n’y  auroit  aucun  emprunt  public  au-delà  de 
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ceux  qui  avoient  été  enregiftrés  à  la  féance  royale  ; 
triais  on  pouvoit  demander  alors  pourquoi  on  donnoit 
a  la  nouvelle  Cour  un  pouvoir  inutile  pour  le  mo¬ 
ment,  pouvoir  qu’elle  auroit  reçu  d’une  maniéré  lé¬ 
gale  des  Etats-Generaux  eux-mêmes  ,  s’ils  en  avoient 
approuvé  la  compofition.  N’étoit-ce  pas  s’oppofer  au 
vœu  de  la  Nation  ,  qui  paroît  defirer  que  pendant 
1  intervalle  des  Etats  -  Generaux  ,  le  droit  provilbire 
d  enregiftrer  ,  borne  a  une  certaine  clalTe  n’çbjets , 
foit  réuni  à  un  Corps  de  repréfentants  élu  par  l’AL 
femblée  Nationale ,  ou  ce  qui  ferait  encore  préfé¬ 
rable  ,  par  les  Provinces  elles-mêmes  ?  N’étoit-ce  pas 
créer  un  Corps  ariftocratique  en  même-temps  qu’on 
en  avouoit  tous  les  inconvénients  ? 

Je  ne  fuis  donc  pas  furpris  que  l’établiffement  de 
cette  Cour  an  afflige ,  ait  coniierne  ceux  des  amis 
de  la  Nation  qui  ne  pouvoient  avoir  dans  les  Mi¬ 
nières  une  confiance  fondée  fur  la  connoiffance  per- 
fonnelle  de  leur  caraélere  ;  mais  je  le  fuis  de  les  voir 
fe  réunir  à  la  caulè  des  Parlements ,  &r  ligner  cette 
foule  de  Proteftations  &  de  Mémoires  qui  ,  pour  Je 
ton  comme  pour  les  principes ,  fcmblent  tous  être  fbrtis 


d  un  Greffe.  Comment  n’ont-ils  p3s  vu  que  les  Par¬ 
lements  n’avoient ,  après  un  fiecle  &  demi ,  décou¬ 
vert  leur  incompétence  qu’au  moment  même  où  la 
fubffitution  d’une.  Subvention  territoriale  aux  Ving¬ 
tièmes  ,  les  avertiffbit  qu’ils  ne  pourraient  plus  échap¬ 
pe!  a  1  Impôt ,  Ou  par  1  etabîiffement  de  la  feule  forme 
dimpofition  qui  foit  iufte  en  elle- même ,  on  augmen¬ 
tât  d’une  fomme  confidérable  le  revenu  de  l’Etat  , 

2 

en  fouîageant  le  Peuple,  puifque  la  femme  demandée 


étoit  au  -  defibus  des  Vingtièmes  réels,  que  les  Ci-, 


I 


foyens  fans  crédit  ou  fans  charge  payoîent  aupara¬ 
vant  à  la  rigueur  ;  que  dans  ie  moment  enfin  où  > 
pour  la  première  fois ,  on  établiffoit  en  France  un 
Impôt ,  à  la  vérité  vicieux  dans  fa  forme ,  nuifible 
dans  fes  effets ,  comme  tous  les  Impôts  indire&s ,  mais 
ayant  l’avantage  de  pefer  fur  les  riches ,  <Sr  d’être 
prefque  nul  pour  le  pauvre.  N’avoient-ils  pas  vu  le 
refus  d’enregiftrer  la  Subvention  territoriale  fuivi  d’un 
enregiftrement  de  Vingtièmes  &  d’une  oppofition  à 
toute  vérification  ,  comme  fi  l’inégalité  de  répartition 
en  faveur  des  riches  étoit  en  France  un  principe  de 
droit  public  ? 

J’aurois  donc  applaudi  aux  Citoyens  qui  auroient 
demandé  la  convocation  d’une  Affemblée  Nationale* 
en  propofant  les  moyens  de  l’accélérer,  fans  s’expofer 
à  la  rendre  dangereufe  ou  inutile  ;  d’en  perfectionner 
la  forme  antique  ,  en  la  rendant  plus  véritablement 
légale  &  plus  populaire  ;  qui ,  en  follicitant  dans  la 
Cour  Pléniere  des  changements  exigés  par  l’intérêt 
public,  par  la  tranquillité  de  la  Nation,  auroient 
rendu  jufhce  aux  Loix  dont  la  création  de  cette  Cour 
a  été  accompagnée  5  à  labolition  de  la  torture  ,  à 
celle  de  la  felette ,  à  ces  fur  fis  d’un  mois  fi  nécef- 
faires  ,  &  dont  l’orgueil  Parlementaire  avoit  été  fi 
bleffé  ;  qui  auroient  demandé  que  l’Affemblée  Na¬ 
tionale  fut  confultée  fur  la  réforme  des  Loix  ,  de  la 
procédure  ,  des  Tribunaux.  J’applaudirois  à  ceux  qui 
indiqueroient  au  Gouvernement  tout  l’avantage  que5 
pour  le  rétabliffement  du  calme ,  il  peut  tirer  de  ces 
Affeinblées  Provinciales ,  qu’il  efi  fi  facile  de  rendre 
nationales  par  une  éleélion  de  leurs  Membres ,  &  de 
ces  Affemblées  de  département  qui  tient  d'une  maniéré 
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li  heureufe  les  Citoyens  avec  leurs  représentants.  J’ap- 
plaudirois  à  ceux  qui  lui  montreroient  ces  A  Semblées 
ainfi  élues  par  les  Citoyens ,  comme  des  corps  dont 
le  voeu  facile  à  réunir ,  quoique  pris  féparément  dans 
chaque  Province ,  pourroit  donner  à  une  nouvelle 
forme  d’Etats  -  Généraux  ,  une  fan&ion  vraiment  lé¬ 
gale  ,  &  la  fandion  non  moins  nécelTaire  ,  l’opinion 
publique.  Mais  je  ne  puis  applaudir  à  une  demande 
vague  d’Etats -Généraux ,  fans  paroître  s’embarraffer 
ni  de  leur  forme  ,  ni  de  la  bonté  des  réfultats  ;  à  la 
demande  du  rétahlidement  des  Tribunaux  ,  fans  in- 
fifter  fur  la  néceffité  de  les  réformer,  fur  les  périls 
dont  leur  conftitution  aduelle  menace  la  liberté  &  la 
sûreté  des  Citoyens  ;  à  des  réclamations  contre  la 
Cour  Pléniere  ,  où  l’on  ne  parle  point  du  danger  de 
réunir  le  droit  d’enregiftrer  aux  fondions  judiciaires  ; 
à  des  proteftations  de  Provinces ,  où  l’on  établit  des 
prérogatives  plutôt  que  des  franchifes ,  où  l’on  le 
fé pare  de  la  Nation  Françaife,  au  lieu  de  s’y  réu¬ 
nir  ,  dans  lefquels  l’on  s’appuie  moins  fur  le  droit 
naturel ,  fur  les  intérêts  des  Citoyens ,  que  fur  des 
chartes  antiques  ,  qui ,  pour  la  plupart ,  renferment 
moins  une  reconnoidance  des  véritables  droits  de 
l’homme  qu'une  promede  de  conferver  des  abus. 

Il  eft  facile  fans  doute  de  crier  à  la  liberté  \  mais 
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c’eft  par  la  conduite  &  par  les  principes  de  ceux 
qui  forment  ces  cris  qu’on  peut  juger  fi  c’eft  la  li¬ 
berté  qu’ils  demandent  ou  l’anarchie  &  l’augmenta¬ 
tion  de  leur  pouvoir  ;  &  je  ne  croirai  jamais  à  l’a¬ 
mour  de  la  liberté  qui  réclame  des  privilèges ,  & 
qui ,  au  lieu  de  prendre  des  précautions  contre  l'in¬ 
fluence  de  la  populace 1  ce  fléau  des  Etats  policés  y 
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femble  plutôt  l’appeller  à  Ton  fecours ,  &  en  faire 
l’inftrument  de  fes  deffeins. 

J’achevais  cette  Lettre  ,  lorfque  l’Arrêt  du  Confeii 
fur  la  convocation  des  Etats-Généraux  a  paru.  La 
Nation  eft  confultée  fur  la  forme  de  cette  Affembléè 
d’une  maniéré  aufïï  régulière  que  fa  conftitution  ac¬ 
tuelle  peut  le  permettre  ;  car  la  méthode  adoptée  en 
Amérique  ,  celle  des  conventions  extraordinaires  con¬ 
voquées  pour  un  feul  objet ,  cette  inftitution  fi  utile 
dont  nous  avons  donne  l’exemple ,  ne  pourroit  être 
employée  dans  un  p3ys  où  les  prétentions  des  Ordres 
diflerents ,  «comme  celles  de  pîufieurs  provinces,  ne 
permettent  pas  d’efpérer  qu’une  telle  Affemblée,  for¬ 
mée  d’après  les  principes  d’égalité  ,  qui  en  font  la 
bafe  néceffaire  ,  obtînt  une  approbation  générale. 
D’ailleurs ,  ces  conventions  fuppofent  une  certaine 
confiance  dans  les  principes  de  la  raifon  naturelle, 
la  connoilfance  &  l’amour  des  droits  généraux  & 
effentiels  de  l’humanité ,  enfin  cette  maniéré  calme 
de  traiter  les  affaires  publiques ,  qui  n’exclut  pas  le 
véritable  zele ,  mais  au  contraire  le  prouve  beaucoup 
mieux  que  de  violentes  &  injurieufes  déclamations. 

Je  vous  parlerai  donc,  dans  une  derniere  Lettre, 
de  ces  Etats-Généraux  ,  pour  la  convocation  defquels 
les  clameurs ,  les  dénonciations  ,  les  menaces ,  les 
petites  infurreétions  populaires ,  n’ont  pu  heureufe- 
ment  empêcher  votre  Gouvernement  de  tenir  fa  pro- 
méfié  ,  &  je  vous  parlerai  auffi  des  prétentions  de 
quelques-unes  de  vos  Provinces.  Sur  ce  dernier  ob¬ 
jet  ,  l’opinion  d’un  citoyen  d’une  République  fédéra¬ 
tive  ne  vous  fera  sûrement  pas  fufpeéte. 

FIN. 
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